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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Décision n° 2021-2067 du 18 octobre 2021 portant création d’un Centre Ressources
Polyhandicap sur la région Grand-Est (CRPGE) géré par l’Association & Adultes et
enfants inadaptés mentaux * (AEIM-54) - N° FINESS EJ : 54 000 674 9

ARRETE ARS Grand Est n°2021 / 3878 du 26/10/2021

ARRETE ARS n° 2021-3870 du 22 octobre 2021 portant autorisation de transfert
d’une officine de pharmacie du 22 Grand Rue à 68780 SENTHEIM au 22D
Grand Rue au sein de la même commune.

DECISION ARS GRAND EST n° 2021 / 2243 du 27 octobre 2021  portant
renouvellement de l’autorisation de la Fondation Vincent de Paul – Groupe
Hospitalier Saint Vincent - de faire fonctionner des installations de chirurgie
esthétique en hospitalisation complète et en hospitalisation de jour sur le
site de la clinique Sainte Anne à Strasbourg

Convention relative à la création d’un groupement de coopération médico-
sociale à Reims

ARRETE ARS Grand Est n°2021-3888 du 27 octobre 2021 modifiant la
composition nominative du conseil de surveillancedu Centre Hospitalier Le
Secq de Crépy de Boulay-Moselle

ARRETE ARS Grand Est n°2021-3892 du 27 octobre 2021 modifiant la
composition nominative du conseil de surveillance Centre Hospitalier de
Bischwiller

ARRETE ARS Grand Est n°2021-3894 du 27 octobre 2021 modifiant la
composition nominative du conseil de surveillance de l’Etablissement Public
de Santé Mentale de la Marne
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ARRETE ARS Grand Est n°2021-3898 du 29 octobre 2021 fixant la composition
nominative du conseil d’administration de l’Institut Godinot à Reims
(département de la Marne)

DECISION ARS GRAND EST n° 2021 / 2252 du 29/10/2021 portant
renouvellement de l’autorisation de faire fonctionner un lactarium à usage
intérieur du CHR Metz-Thionville sur le site de l’hôpital de Mercy 

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Décision n° DRAAF-GE/SG/2021-14 portant subdélégation de signature pour les actes
relatifs à l’accomplissement des missions de l’établissement FranceAgriMer

ARRÊTÉ DRAAF-GRAND EST/SRFD/2021-167 modifiant l’arrêté DRAAF-GRAND
EST/SRFD /2021-27 portant composition de la commission consultative paritaire de la
région Grand Est

Décision n° DRAAF GE/SG/2021-15 portant subdélégation de signature pour le
fonctionnement du service

Décision n° DRAAF-GE/SG/2021-16 portant subdélégation de signature pour les
fonctions d’ordonnatrice secondaire déléguée, de responsable de budget
opérationnel de programme (RBOP) et de responsable d’unité opérationnelle
(RUO)

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/148 portant prorogation avec modification
d’aménagement de la forêt communale d’AVRANVILLE subissant les effets du
dérèglement climatique pour la période 2022-2026

ARRÊTÉ RTG N°2021/005/RTG approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels
seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables sur les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/149 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de BRIQUENAY pour la période 2022
– 2041

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/028 portant prorogation avec modification
de l’aménagement de de la forêt communale de FOMEREY incluse dans les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement  de la région Grand Est et
subissant les effets de la crise & Scolytes * pour la période 2021 – 2025

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/092 portant approbation du modificatif du
document d’aménagement de la forêt communale de FRÉLAND pour la
période 2022 – 2028 avec application du 2° de l’article L122-7 du code
forestier

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/158 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de HEIPPES pour la période 2021 –
2040

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/141 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale d’HERPELMONT pour la période 2019
– 2038 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/156 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de LANDREMONT pour la période
2022 – 2041

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/151 portant approbation de la modification
d’aménagement de la forêt communale de LIFFOL-LE-PETIT pour la période
2021 – 2026 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/154 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de LONGCHAMP-SUR-AUJON pour la
période 2021 – 2040

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/044 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de MOLLKIRCH pour la période 2020
– 2039 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ RTG N°2021/006/RTG approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels
seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables sur les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/131 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de PFAFFENHEIM pour la période
2021 – 2040 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/152 portant approbation de la prorogation
du document d’aménagement de la forêt Communale de PONT-A-MOUSSON
pour la période 2022 – 2026

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/159 portant approbation du document
d’aménagement de la forêt communale de SAINT-PAUL pour la période 2022
– 2041

ARRÊTÉ RTG N°2021/004/RTG approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels
seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables sur les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/158 portant approbation de la prorogation
du document d’aménagement de la forêt Communale de VATHIMENIL pour la
période 2022 – 2026

ARRETE PREFECTORAL relatif aux engagements agroenvironnementaux et
climatiques et aux aides en faveur de l’agriculture biologique soutenus par
l’État au titre de la campagne 2021 dans le cadre des programmes de
développement rural d’Alsace, de Champagne-Ardenne et de Lorraine
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RECTORAT

ARRETE n°2021-1024 -SGR de désignation de Monsieur Paul-Olivier GASQ, ingénieur
d’études, chef du service inter académique des études et statistiques de la région
académique Grand Est à compter du 1er septembre 2021

ARRETE n°2021-1025 -SGR de nomination de Monsieur Paul Eric BORDIER, agent
contractuel, directeur des Systèmes d’Information du Grand Est (DSIGE) à compter
du 1er septembre 2021

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

ARRETE PREFECTORAL N° 2021 / 598 relatif aux modalités d’organisation du vote
électronique par Internet pour l’élection professionnelle des représentants des
personnels du comité technique de services déconcentrés de la direction régionale
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités Grand Est fixées du 7
décembre au 14 décembre 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021 / 603 fixant la liste des organismes habilités à dispenser
la formation des représentants du personnel des comités sociaux et économiques en
matière de santé, sécurité et conditions de travail

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021 / 604 fixant la liste des organismes habilités à dispenser
la formation des représentants du personnel des comités sociaux et économiques en
matière économique

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

ARRETE PREFECTORAL N°2021-599 portant modification des membres de la
commission régionale du patrimoine et de l’architecture

ARRETE PREFECTORAL n°2021/ 607 portant agrément du Conservatoire à rayonnement
régional de Nancy pour les enseignements préparant à l ‘entrée dans les
établissements supérieurs de la création artistique pour la spécialité Théâtre 
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ARRETE PREFECTORAL n°2021/ 608 portant agrément du Conservatoire à rayonnement
régional de Metz pour les enseignements préparant à l ‘entrée dans les établissements
supérieurs de la création artistique pour la spécialité Théâtre 

AGENCE REGIONALE DU SPORT

Décision du 28 octobre 2021 portant délégation de signature au titre de l’Agence
Nationale du Sport

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’AMÉNAGEMENT, ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021 / 601 portant délimitation des zones vulnérables aux
nitrates d’origine agricole sur le bassin Rhin-Meuse

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER

Délibérations CA21-071 à CA21-128 du conseil d’administration de l’Etablissement
public Foncier du Grand Est
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CONVENTION CONSTITUTIVE 
 
DU 
 
 
GROUPEMENT DE COOPERATION MEDICO-SOCIALE 
 
 
« Un chez-soi d'abord — Reims » 
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PREAMBULE 
 
L'Etat a engagé une expérimentation intitulée « Un Chez-soi d'abord » d'avril 2011 à 
décembre 2016 qui vise à changer radicalement la modalité d'accompagnement des 
personnes sans domicile. En effet, il propose un accès direct dans un logement ordinaire 
depuis la rue moyennant un accompagnement soutenu et pluridisciplinaire au domicile, pour 
des personnes souffrant de pathologies mentales sévères et échappant aux dispositifs 
classiques. 
 
Une recherche évaluative randomisée indépendante a été menée. Elle a montré que le 
programme « Un Chez-soi d'abord » a une réelle efficacité à un moindre coût sur un suivi à 
deux ans se traduisant par un accès rapide et un maintien dans le logement pour 85% des 
personnes suivies, une amélioration globale de la qualité de vie, une réduction significative 
des recours au système de soins (diminution de 50% des durées d'hospitalisation pour les 
personnes suivies en comparaison avec le groupe dit « témoin ») et aux structures dédiées 
aux personnes sans-abri (structures de l'urgence sociale). 
 
Le programme « Un Chez-soi d'abord » a par ailleurs été inscrit dans la "Stratégie nationale 
de prise en charge des personnes sans-abris ou mal logées 2009/2012 » qui repose sur la 
conviction que le logement est une condition préalable et nécessaire à l'insertion. C'était de 
plus  un axe du « Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale 2013-
2017». 
 
Le programme « Un Chez-soi d'abord » s'inscrit également : 

− dans le Projet Territorial de Santé Mentale du 21 décembre 2020 tel que mentionné à 
l'Art. L. 3221-2--1 de la Loi de modernisation du système de santé. Celui-ci visant 
notamment, comme prévu à l'alinéa 14 de l'article. L. 3221-2 du code de santé 
publique, à la mise en place d'« un programme relatif au maintien dans le logement et 
d'accès au logement et à l'hébergement accompagné (...) pour les personnes en 
souffrance psychique qui en ont besoin », 

− dans le programme régional de santé Grand Est (PRS Grand Est) 2018 -2028, 
− dans le programme départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 

personnes défavorisées (PDALHPD) : il s’inscrit notamment en lien avec le plan « un 
logement d’abord » déployé dans le département de la Marne. 

− et plus Généralement dans un contexte budgétaire qui tend à la meilleure 
performance de la dépense publique. 

 
Le décret n° 2016-1940 du 28 décembre 2016 crée un nouveau type d'appartement de 
coordination thérapeutique : 
« Un Chez-soi d'abord » comportant un logement accompagné - qui entre dans la catégorie 
des services médicosociaux au sens du 9° de l'article L. 312-1 du CASF - qui « assurent 
l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue 
de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou 
d'assurer des prestations de soins et de suivi médical ». 
 
Les membres du Groupement, à savoir l’Etablissement Public de Santé Mentale de la 
Marne, le Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie Addictions 
France, le Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie Centre 
d’Accueil et de Soins aux Toxicomanes, la Croix-Rouge française, le Centre  Communal 
d’Action Sociale (CCAS) de Reims s'engagent à respecter les principes d'action inscrits dans 
l’appel à projet régional de l’ARS à paraitre courant  septembre 2021, réalisé par la DIHAL 
en collaboration avec les administrations centrales concernées, et l'ensemble des parties 
prenantes. 
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Le projet Rémois, partagé entre les 5 acteurs précédemment cités s’est attaché, après 
différentes réunions à constituer un groupement de coopération qui réponde à la fois aux 
exigences du cahier des charges (cf. expérimentations déjà menées et échange avec la 
coordinatrice nationale du projet, le Dr Estecahandy) et aux aspirations respectives des 
membres le composant. Le GCSMS ainsi constitué sera de droit privé, avec une répartition 
égalitaire des parts entre les 5 membres. 
 
Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-7, D. 312-54 et 
suivants et R. 312-194-1 à R 314-194-25, 
 
Vu le Code de la santé publique et notamment son article L. 6143-7, 
 
Vu l'Instruction Ministérielle DGAS/5D/2007/309 du 03 août 2007 relative à la mise en œuvre 
des Groupements de coopération sociale et médico-sociale, 
 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du CCAS de Reims en date du 29 juin  2021, 
 
Vu la délibération du Conseil d'Administration n° 29/21 du 29 juin 2021, 
 
Vu l’avis favorable du Directoire de l’EPSMM, en date  du 2 juillet  2021 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration d’addiction France  (ex-ANPAA) en date du 25 
mai 2019, Le conseil d’administration d’addictions france du 25/05/2019 a adopté une 
résolution autorisant à engager l’ANPAA dans des groupements de coopération sociale et 
médico-sociale qui sont supports du dispositif d’appartement de coordination thérapeutique « 
Un chez Soi d’abord ». Cet engagement se fera soit en qualité de membre à part entière ou 
de partenaires, lorsque la direction régionale concernée évalue qu’il s’agit d’une réelle 
opportunité de développement pour la région concernée. » 
 
 
 
Les soussignés sont convenus des stipulations qui suivent : 
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TITRE I - CONSTITUTION 
  
 
ARTICLE 1- LES MEMBRES 
 
Il est constitué entre les soussignés un Groupement de coopération sociale et médico-
sociale de droit privé régi par les articles L. 312-7 et R. 312-194-1 et suivants du Code de 
l'action sociale et des familles, les textes en vigueur et par la présente convention : 
 

1. Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Reims 
Etablissement public de la Ville de Reims 
Dont le siège social est : 11 rue Voltaire, 51100 REIMS 
N° SIRET : 265 109 322 00015 
Représenté par Mme Marie DEPAQUY, dûment habilité à l'effet des présentes par 
délibération du Conseil d'Administration en date du 29 juin 2021 
Ci-après désigné « le CCAS de Reims » 
 

2. L’Etablissement de Santé 
L’Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne 
Dont le siège social est : 1, chemin de Bouy-BP 70555-51022 Châlons en Champagne 
Cedex 
N°SIRET : 26510915700015 
 
Représenté par Xavier DOUSSEAU,  son directeur 
Ci-après désigné « l’Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne » 
 

3. le Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie- Association 
Addictions France, 

Association relevant de la loi du 1er juillet 1901 
Dont la direction régionale est située au 1-3 impasse de la blanchisserie, 51100 REIMS 
Siège social : 20, rue Saint-Fiacre, 75002 - Paris 
N°SIRET : 775 660 087 05202 
Représentée par Madame Marie Pierre BRAY, sa directrice, par délégation de Djamel DIDI  
Ci-après désignée « Association Addictions france» 
 

4. le Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie Centre 
d’Accueil et de Soins aux Toxicomanes, 

Association relevant de la loi du 1er juillet 1901 
Dont le siège social est : 27 rue Grandval 51100 REIMS 
N°SIRET : 310 484 597 000 60 
Représenté par Monsieur Sébastien JACQUES, son directeur, par délégation du Président 
de l’association le Docteur Alain RIGAUD 
Ci-après désignée « CAST » 
 

5. La Croix-Rouge française, 
Association relevant de la loi du 1er juillet 1901 
Dont le siège social est : 98 rue Didot - 75014 PARIS  
N° SIRET : 775 672 272 21138 
Représentée par son Président, Monsieur Philippe DA COSTA et, par délégation, Monsieur 
Cédric LAVENU, directeur régional Grand Est 
Ci-après désignée « Croix-Rouge française » 
 
 
Ces membres sont les membres fondateurs du Groupement. 
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ARTICLE 2 - DENOMINATION ET STATUT 
 
Le Groupement est doté de la personnalité morale de droit privé qui sera acquise dès la 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne 
de l'arrêté d'approbation signé par le Préfet, et ceci conformément aux dispositions de 
l'article R.312-194-18 du CASF. 
 
La dénomination du Groupement est « Un chez-soi d'abord - Reims ». 
 
Dans tous les actes et documents émanant du Groupement et destinés aux tiers, devra 
figurer cette dénomination suivie de la mention « Groupement de Coopération Médico-
sociale ». 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET 
 
Le Groupement a pour objet l'exploitation au bénéfice des locataires d'un service 
d'appartement de coordination thérapeutique « Un Chez Soi d'Abord » comportant un 
logement accompagné. 
 
A cet effet, le Groupement est compétent pour déposer auprès des autorités compétentes le 
dossier de demande d'autorisation du service d'appartement de coordination thérapeutique « 
Un Chez-Soi d'Abord ». 
 
La finalité de ce service est de pouvoir proposer un accompagnement adapté à des 
personnes majeures, durablement sans abri et atteintes d'une ou de pathologies mentales 
sévères. Il doit leur permettre : 

● D'accéder sans délai à un logement en location ou sous-location et de s'y maintenir 
● De développer leur accès aux droits et aux soins, leur autonomie et leur intégration 

sociale. 
 
Le Groupement s'engage à assurer les prestations dans le respect des normes en vigueur 
ainsi que le respect des bonnes pratiques professionnelles. 
 
Le Groupement dispose des moyens organisationnels, logistiques et financiers permettant la 
mise en œuvre de ses missions. 
 
Le Groupement pourra conclure tout contrat nécessaire à la réalisation de son objet social y 
compris faire appel à des prestataires extérieurs en tant que de besoin. 
 
Conformément au principe de spécialité opposable aux personnes morales tant de droit privé 
que de droit public, toute compétence que les membres n'auraient pas expressément confiée 
au Groupement relève exclusivement de la responsabilité respective de chacun des 
membres. 
 
L'objet du Groupement peut être modifié par l'Assemblée Générale. 
 
Le Groupement ne poursuit aucun but lucratif. 
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ARTICLE 4 - SIEGE 
 
Le Groupement a son siège : 

Dans les locaux du CCAS 
11 rue Voltaire  
51100 REIMS 

Par décision de l'Assemblée Générale du Groupement, le siège peut être transféré en tout 
autre lieu de la même région ou dans toute autre région dans le ressort géographique de 
laquelle est situé un des organismes membres du Groupement. 
 
Cette modification fera l'objet d'un avenant à la convention constitutive approuvé par le 
Préfet de la Marne et publié dans les mêmes conditions que la convention constitutive. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
Le Groupement est constitué pour une durée indéterminée. 
 
 
ARTICLE 6 - CAPITAL 
 
Le Groupement est constitué avec un capital de 500 euros (cinq cent euros), réparti en cinq 
parts sociales d'une valeur unitaire de 100 euros (Cent euros), attribuées entre les 5 
membres fondateurs du Groupement comme suit : 

1. CCAS de Reims : 1 part de 100 euros 
2. EPSMM : 1 part de 100 euros 
3. Croix-Rouge française : 1 part de 100 euros 
4. CAST: 1 part de 100 euros 
5. Association Addictions France : 1 part de 100 euros 

Soit un total de cinq parts d'une valeur totale de 500 euros (Cinq Cent euros). 
 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard du Groupement qui ne reconnaît qu'un seul 
propriétaire pour chaque part. 
 
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées sous forme de titres négociables. 
Les parts sociales ne sont pas cessibles. 
 
Le capital social souscrit est libéré à l'adhésion des membres, au moment de la constitution 
du Groupement ou ultérieurement. Il est libéré sur appel de l'administrateur dans les 50 jours 
à compter de la réception de la notification de l'appel. 
 
Le capital du Groupement pourra être modifié par décision de l'Assemblée Générale. 
 
En cas de retrait d'un des membres du Groupement, le capital est diminué du montant total 
de la valeur des parts du membre sortant. 
 
En cas d'adhésion d'un nouveau membre, le capital est augmenté à due concurrence du 
montant des parts apportées par le nouveau membre. 
 
En cas d'admission d'un nouveau membre, de retrait ou d'exclusion d'un membre, les 
membres fondateurs du Groupement, tels que décrits à l'article ter, restent détenteurs à 
parité d'au moins 70% du capital. 
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TITRE II - DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 
 
 
ARTICLE 7 - ADMISSION D'UN NOUVEAU MEMBRE 
 
 
Le Groupement peut admettre de nouveaux membres adhérents dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires lui afférant ainsi que des termes de la présente 
convention. 
 
L'admission est requise à l'égard de toute nouvelle structure constituée par absorption, 
fusion ou par fusion d'un ou plusieurs membres du Groupement. 
 
Les candidatures d'admission sont soumises à l'Assemblée Générale qui délibère sur 
l'admission d'un nouveau membre dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
Groupement. 
 
L'admission d'un nouveau membre est décidée par l'Assemblée Générale à l'unanimité de 
ses membres présents ou représentés. Cette décision précise la part des droits qui sont 
attribués au nouveau membre. 
 
L'adhésion donne lieu à un avenant précisant les membres nouveaux et l'ensemble des 
modifications des articles concernés, notamment celui relatif à la répartition du capital. Cet 
avenant est transmis au Préfet de la Marne pour approbation. 
 
Tout nouveau membre est réputé adhérer aux dispositions de la présente convention et de 
ses annexes, ainsi qu'à toutes les décisions déjà prises par les instances du Groupement et 
qui s'appliqueraient aux membres de celui-ci. 
 
Les droits statutaires d'un nouveau membre ne lui sont acquis qu'à l'effet de la date de 
publication par le Préfet de la Marne de l'avenant à la présente convention au Recueil des 
Actes Administratifs. 
 
Le nouveau membre n'est pas tenu des dettes antérieurement contractées par le 
Groupement. 
 
 
ARTICLE 8 - RETRAIT D'UN MEMBRE 
 
En cours d'exécution de la convention, tout membre peut se retirer du Groupement. Ce 
retrait ne peut toutefois intervenir qu'à l'expiration d'une année civile. 
 
Le membre du Groupement désirant se retirer doit notifier son intention à l'administrateur du 
Groupement par courrier recommandé avec demande d'avis de réception, moyennant un 
préavis minimum de six mois. 
 
L'Assemblée Générale constate par délibération le retrait du membre, détermine les 
conditions dans lesquelles l'activité menée en commun pour le compte des membres peut 
être continuée, et dans lesquelles les éventuels équipements communs peuvent être utilisés 
par les membres restants. 
 
Le retrayant devra indemniser le Groupement de sa quote-part des dettes éventuelles du 
groupement à la date du retrait, incluant les dettes échues et les dettes à échoir constatées 

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



 

en comptabilité ainsi que les annuités à échoir des emprunts, crédits-baux ou locations en 
cours à la date du retrait. 
La quote-part de l'actif disponible (valeur nette comptable) revenant éventuellement au 
retrayant est déduite de sa quote-part des dettes éventuelles du Groupement à la date du 
retrait. 
 
Dans le cas où l'arrêté des comptes fait apparaître un solde positif en faveur du retrayant, le 
Groupement lui verse les sommes dues dans les 60 jours suivant l'Assemblée Générale qui 
approuve les comptes de l'exercice à la clôture duquel le retrait a été prononcé. 
 
Dans le cas contraire où il apparaît un solde négatif, le retrayant procède au remboursement 
des sommes dues dans le même délai. 
 
Pour tout retrait, l'avenant à la présente convention fait l'objet d'une approbation et de la 
publication prévue par les textes en vigueur. 
 
Le membre retrayant ne dispose d'aucun droit sur les autorisations et agréments 
administratifs détenus par le Groupement. 
 
Lorsque le Groupement ne comporte que deux membres, la notification de retrait entraîne de 
plein droit la dissolution du Groupement qui devra être constatée par l'Assemblée Générale. 
 
 
ARTICLE 9 - EXCLUSION D'UN MEMBRE 
 
Lorsque le Groupement comporte au moins trois membres, l'exclusion d'un membre peut 
être prononcée en cas de non-respect grave ou répété de ses obligations résultant des 
dispositions législatives ou règlementaire, de la présente convention, du règlement intérieur 
ou des délibérations de l'Assemblée Générale. 
 
L'exclusion ne peut être prononcée qu'à défaut de régularisation un mois après une mise en 
demeure adressée par l'administrateur, et demeurée sans effet. 
 
La procédure de conciliation prévue à l'article 17 des présentes doit être engagée par 
l'administrateur dans le mois qui suit la mise en demeure. 
 
A défaut de régularisation ou si la conciliation n'aboutit pas, l'exclusion est décidée par 
l'Assemblée Générale saisie par l'administrateur, dans les conditions visées à l'article 14 des 
présentes. 
 
Le membre exclu doit supporter les conséquences financières de son exclusion à proportion 
des droits et obligations selon les modalités déterminées à l'article 8. Il reste notamment tenu 
des dettes contractées par le Groupement jusqu'à la date effective de son exclusion. 
 
Le membre dont l'exclusion est demandée est obligatoirement entendu par l'Assemblée 
Générale, convoquée au minimum 15 jours à l'avance. Il ne prend pas part au vote et sa voix 
n'est pas décomptée pour les règles de quorum et de majorité. 
 
La répartition des droits statutaires telle que définie à l'article 10 donne lieu à régularisation 
qui est effective à compter de l'exclusion ; jusqu'à cette date, les voix de l'exclu ne sont pas 
décomptées pour l'application des règles de quorum et de majorité. 
 
Pour toute exclusion, un avenant à la présente convention doit être établi et faire l'objet d'une 
publication dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 
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La décision d'exclusion d'un membre prise par l'Assemblée Générale fait l'objet d'un avenant 
transmis au Préfet de la Marne qui procède à son approbation et à sa publication dans les 
conditions prévues par les textes en vigueur. 
 
L'exclusion devient effective à la publication par le Préfet de la Marne de l'avenant. 
 
Le membre exclu ne dispose d'aucun droit sur les autorisations et agréments administratifs 
détenus par le Groupement. 
 
 
ARTICLE 9 BIS - DISPOSITIONS COMMUNES AU RETRAIT ET A 
L'EXCLUSION 
 
L'Assemblée Générale fixe les mesures nécessaires à la poursuite de l'activité et fait prévoir 
les mesures comptables utiles notamment à l'arrêt des comptes. 
 
Le membre sortant reste tenu des dettes échues ou à échoir au jour de son retrait ou de son 
exclusion effectif(ve) et constatées en comptabilité. 
 
 
ARTICLE 10 - DROITS SOCIAUX ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 
 
10.1 Détermination des droits sociaux 
 
Chaque membre du Groupement participe aux Assemblées Générales avec voix 
délibérative, dans la proportion du nombre de ses droits sociaux rapportés au nombre total 
attribué à l'ensemble des membres du Groupement. 
 
Les droits des membres dans le Groupement sont répartis de la façon suivante : 

1. CCAS de Reims : 1/5 des droits 
2. EPSMM : 1/5 des droits 
3. Croix-Rouge française : 1/5 des droits 
4. CAST: 1/5 des droits  
5. Association Addictions France : 1/5 des droits 
TOTAL : 100% des droits sociaux. 

 
Le total des droits sociaux et leur répartition entre les membres pourront évoluer en cas de 
modification de la convention constitutive prévoyant l'admission de nouveaux membres 
comme en cas de retrait ou d'exclusion d'un membre. Cette modification de la répartition 
donnera lieu à un avenant transmis au Préfet de la Marne. 
 
En cas d'admission de nouveaux membres, les membres fondateurs tels que décrits à 
l'article 7 de la présente convention, ne pourront en aucun cas disposer de moins de 70% 
des droits sociaux. 
 
10.2 Droits et obligations 
 
Les membres du Groupement ont les droits et obligations qui résultent des dispositions 
légales ou réglementaires, de la présente convention constitutive, du règlement intérieur et 
des délibérations de l'Assemblée Générale. 
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Chaque membre du Groupement a le droit, dans la proportion du nombre de ses droits 
sociaux rapporté au nombre total attribué à l'ensemble des membres, de participer avec voix 
délibérative aux Assemblées Générales du Groupement. 
  
Les droits de vote à l'Assemblée Générale sont établis en proportion des droits ainsi définis. 
Chaque part donne droit à une voix délibérative. 
 
Chaque membre de l'Assemblée Générale a le droit d'être tenu informé de la marche des 
affaires dans les conditions statutaires. En sus des informations données lors des 
Assemblées Générales, chaque membre a le droit d'être informé à tout moment sur l'activité 
du Groupement, sauf à ce que ce droit dégénère en abus par sa fréquence ou l'importance 
disproportionnée des renseignements ou informations demandés. 
 
Chaque membre est tenu de communiquer aux autres, dans les conditions définies par 
l'Assemblée Générale, toutes les informations nécessaires à la réalisation de l'objet du 
Groupement. 
 
Dans les rapports entre eux, les membres du Groupement sont tenus des obligations de 
celui-ci. 
 
Les membres du Groupement ne sont pas solidaires entre eux. Ils sont responsables des 
dettes du Groupement à due proportion de leurs droits sociaux. 
En cas de retrait ou d'exclusion d'un membre ou de liquidation du Groupement, les membres 
restent tenus, dans les rapports du Groupement avec les tiers, des dettes à proportion de 
leurs droits, nées antérieurement à l’effectivité de leur retrait ou exclusion. 
 

. 
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TITRE III – FONCTIONNEMENT 
 
 
ARTICLE 11- PERSONNEL 
 
 
11.1 - Personnel mis à disposition 
 
Les membres du Groupement pourront mettre à la disposition du Groupement du personnel 
correspondant quantitativement et qualitativement aux moyens humains nécessaires à la 
réalisation de l'objet du Groupement. 
 
Les personnels mis à disposition du Groupement par ses membres restent régis par leur 
statut d'origine, selon le cas, par leur contrat de travail, les conventions ou accords collectifs 
qui leur sont applicables ou leur statut. Chacun des membres demeure responsable des 
dommages subis ou causé par son personnel ; il doit être assuré à ce titre. 
 
Leur employeur d'origine assure leur rémunération et prestations annexes, leurs assurances 
professionnelles et la responsabilité de leur évolution professionnelle. 
 
Les mises à dispositions doivent nécessairement être valorisées et se traduire dans la 
comptabilité du Groupement par des écritures de charges. Elles sont remboursées à l'euro 
près par le Groupement au membre concerné. Toute mise à disposition donne lieu à la 
signature d'une convention qui prévoit notamment le remboursement par le Groupement du 
coût total du personnel mis à disposition. 
 
Il peut être mis à fin à la mise à disposition, dans les conditions définies par les conventions 
individuelles de mise à disposition ainsi que dans les cas suivants : 

● En cas de retrait ou d'exclusion du membre 
● En cas de dissolution du Groupement 
● A la demande motivée du membre employeur, et après respect d’un préavis de trois 

(3) mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception à l’administrateur 
;  

● A la demande motivée de l’Assemblée Générale, après avoir entendu le membre 
employeur et après respect d’un préavis de trois (3) mois notifié à ce dernier par 
lettre recommandée avec accusé de réception 

 
 
Dans tous les cas, ces personnels sont placés sous le lien fonctionnel de l'administrateur du 
Groupement. 
 
 
11.2 - Personnel recruté par le Groupement 
 
Le Groupement peut également être employeur et recruter du personnel propre dont la 
qualification technique est indispensable aux activités spécifiques du Groupement. 
Les conditions de recrutement et emploi de ce personnel sont décidées par l'Assemblée 
Générale. 
 
Les personnels recrutés directement par le Groupement sont soumis aux dispositions 
applicables aux salariés de droit privé. 
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ARTICLE 12 - Comptabilité – Budget 
12.1 Budget 
 
L'exercice budgétaire commence le 1er janvier et s'achève le 31 décembre. Par exception, le 
premier exercice du groupement commencera au jour de sa prise d'effet pour se terminer au 
31 décembre de la même année.  
 
Le budget est voté en équilibre. Il inclut l’ensemble des opérations de recette et de dépense 
de l’exercice.  
 
Un budget annuel prévisionnel est élaboré par l'administrateur qui le soumet au vote de 
l'Assemblée générale pour la couverture des charges de fonctionnement propres au 
GCSMS.  
 
Le solde, positif, ou négatif, établi à l’échéance de l’exercice budgétaire est affecté en report 
à nouveau dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
12.2 Tenue et contrôle des comptes 
 
La comptabilité du groupement s'effectue selon les règles de la comptabilité privée et les 
dispositions du plan comptable associatif. 
 
L'Administrateur  soumet  dans  les  six  (6)  mois de  la clôture  d'un exercice,  à  
l'Assemblée  Générale  des membres, l'approbation des comptes de l'exercice écoulé, 
l'affectation des résultats, et toute modification éventuelle à apporter à la gestion en respect 
du budget annuel. 
La comptabilité du Groupement est contrôlée par un commissaire aux comptes. 
 
 
L'administrateur soumet dans les six (6) mois de la clôture d'un exercice, à l'Assemblée 
générale des membres, l'approbation des comptes de l'exercice écoulé, l'affectation des 
résultats, et toute modification éventuelle à apporter à la gestion en respect du budget 
annuel. 
 
12.3 : Evaluation  
 
L’assemblée générale, sur proposition de l’administrateur, détermine sa politique 
d’évaluation et fixe les indicateurs pertinents. Elle procède ainsi à une évaluation globale de 
l’activité du Groupement, notamment au regard des objectifs recherchés et des ressources 
utilisées.  
 
Le rapport annuel d’évaluation est préparé par l’administrateur en liaison avec les membres 
du Groupement et le comité d’évaluation dont la contribution et la composition sont fixées 
par le règlement intérieur et intégré au rapport annuel d’activité. Il est validé par l’assemblée 
générale précédente et est transmis aux membres du GCSMS conformément à la 
réglementation en vigueur en matière d’évaluation des établissements sociaux et médico-
sociaux 
 

 

TITRE IV — GOUVERNANCE DU GROUPEMENT 
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ARTICLE 13 — COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 
 
 
13.1 Composition 
 
L'Assemblée Générale se compose de tous les membres du Groupement. 
 
Les fonctions de représentant à l'Assemblée Générale sont gratuites. 
 
 
Membres avec voix délibérative 
 
Chaque personne morale, membre du Groupement, est représentée par son représentant 
légal ou un titulaire dûment mandaté par ce dernier. 
 
Si l'un des représentants à l'Assemblée Générale perd la qualité lui permettant de siéger, le 
membre qu'il représente pourvoit dans les meilleurs délais à son remplacement et en informe 
immédiatement l'Administrateur du Groupement. 
 
Les représentants des membres participent librement aux débats. Le vote est pondéré à 
hauteur des droits sociaux définis à l'article 6. 
 
 
Membres avec voix consultative 
 
Participent également à l'Assemblée Générale, avec voix consultative : 

● Le Préfet de la Marne ou son représentant 
 
 
Membres invités 
 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé  ou son représentant est invité 
permanent aux assemblées générales avec voix consultative. 
 
L’administrateur pourra en outre inviter toute personne susceptible de par ses compétences 
d’éclairer les débats. 
Pourront notamment être invités à participer, dans les conditions définies par le règlement 
intérieur du Groupement, à l'Assemblée Générale du Groupement : 

● Un représentant des locataires, usagers du service, désigné dans les 
conditions prévues par le règlement intérieur du Groupement 

● Un représentant de l'organisme représentant des usagers en santé mentale 
avec lequel le Groupement a conclu une convention de coopération 

● Un représentant de l'organisme représentant des personnes dépourvues de 
logement avec lequel le Groupement a conclu une convention de coopération 

● Un représentant de l'équipe du service des appartements de coordination 
thérapeutique « Un chez-soi d'abord » 

● Des représentants des bailleurs avec lesquels le Groupement travaille 
● Des représentants des collectivités territoriales comprises dans le périmètre 

d'intervention du service des appartements de coordination thérapeutique « 
Un chez-soi d'abord — Reims » 
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13.2 Présidence 
 
L'Assemblée Générale est présidée par l'administrateur du Groupement ou le cas échéant 
par l'administrateur suppléant. 
 
 
13.3 Tenue et déroulement des réunions 
 
L'Assemblée Générale se réunit aussi souvent que l'intérêt du Groupement l'exige et au 
moins deux fois par an. 
 
Elle se réunit également de droit à la demande d'au moins un tiers de ses membres sur un 
ordre du jour déterminé. 
 
L'Assemblée Générale est convoquée par écrit 15 jours au moins à l'avance par 
l'administrateur, et en cas d'urgence, 48 heures au moins à l'avance. 
 
La convocation fixe l'ordre du jour et le lieu de réunion. 
 
Sont joints à la convocation tous les documents nécessaires aux administrateurs pour 
exercer normalement leur mandat et plus particulièrement leurs missions d'orientation et de 
contrôle. 
 
En outre, sont joints à la convocation en vue de l'Assemblée Générale annuelle statuant sur 
les comptes, les documents financiers de l'exercice écoulé. 
 
En cas d'urgence et si tous les membres sont présents, l'Assemblée Générale peut être 
tenue sur le champ sur un ordre du jour déterminé par les membres. 
 
L'Assemblée Générale désigne, en son sein ou non, un secrétaire de séance. Le procès-
verbal est signé par l'administrateur et le secrétaire de séance. 
 
 
ARTICLE 14 - DÉLIBERATIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 
 
14.1 Compétences de l'Assemblée Générale 
 
L'Assemblée délibère sur les questions relevant de sa compétence selon les termes de la 
présente convention et notamment : 
 
1° Le budget annuel ; 
2° L'approbation des comptes de chaque exercice et l'affectation des résultats ; 
3° La nomination et la révocation de l'administrateur du Groupement ; 
4° Toute modification de la convention constitutive ; 
5° L'admission de nouveaux membres ; 
6° L'exclusion d'un membre ; 
7° Les conditions de remboursement des indemnités de mission de l'administrateur ; 
8° L'adhésion à une structure de coopération ou le retrait de l'une d'elles 
9° Les demandes d'autorisation d'activités et les demandes d'agrément ; 
10° La dissolution du Groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation 
11° Les modalités selon lesquelles chacun des membres s'engage à communiquer aux 
autres toutes les informations dont il dispose nécessaires à la réalisation de l'objet du 
Groupement 
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12° Les conditions d'intervention des professionnels des secteurs sociaux, médico-sociaux et 
sanitaires, des professionnels salariés du Groupement ainsi que des professionnels associés 
par convention ; 
13° Le règlement intérieur du Groupement ; 
14° Les acquisitions et les emprunts 
 
Dans les autres matières, l'Assemblée Générale peut donner délégation à l'Administrateur.  
 
 
14.2 Quorum et règles de vote 
 
L'Assemblée Générale du Groupement ne délibère valablement que si les membres 
présents ou représentés représentent au moins la moitié des droits des membres du 
Groupement. 
 
A défaut, l'Assemblée est à nouveau convoquée dans un délai de quinze jours et peut 
valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 
 
En cas d'urgence, ce délai est ramené à 48 heures. 
 
Le vote par procuration est autorisé si le Groupement compte plus de deux membres. 
Aucun membre ne peut détenir plus d'un mandat à ce titre. 
 
Chaque membre informe, au plus tard lors de la tenue de l'Assemblée Générale, 
l'administrateur de l'identité et de la qualité des personnes habilitées à s'exprimer en son 
nom. 
 
Toutes les délibérations de l'Assemblée sont prises à la majorité des membres présents ou 
représentés, à l'exception des délibérations visées aux 4° et 5° qui doivent être adoptées à 
l'unanimité des membres présents ou représentés. 
 
Les délibérations visées au 7° du paragraphe 14.1 sont valablement prises sans que puisse 
participer au vote les représentants du membre dont l'exclusion est demandée, sous réserve 
que la mesure d'exclusion soit adoptée par un nombre de membres représentant au moins la 
moitié des voix au sein de l'Assemblée des membres du Groupement. 
 
Les délibérations de l'Assemblée Générale, consignées dans le procès-verbal de réunion, 
obligent tous les membres du Groupement. 
 
Afin d'assurer un fonctionnement harmonieux du Groupement dans le respect des principes 
de coopération, les membres conviennent des dispositions suivantes : 
 

− Il ne sera pas fait un usage tel du droit de convocation de l'Assemblée Générale qui 
se révélerait abusif au regard de son objet, de sa disproportion ou de sa fréquence. 

 
− Les membres s'engagent, sauf dans le cas ou leurs intérêts, obligations, 

responsabilités et droits propres sont en cause, à ne pas user du droit de vote de 
façon telle qu'il constituerait un blocage institutionnel mettant en péril l'existence ou le 
bon fonctionnement du Groupement. 

 
Le non-respect de ces clauses peut entraîner un vote d'exclusion du membre qui, agissant 
de la sorte, ne démontre pas que son action est dictée par la protection et la défense de ces 
mêmes intérêts, obligations, responsabilités et droits propres. 
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ARTICLE 15 - ADMINISTRATION 
 
 
15.1 Administrateur 
 
 
Nomination et durée des fonctions de l'administrateur  
 
Le Groupement est administré par un administrateur élu en son sein par l'Assemblée 
Générale pour une durée de 3 ans, renouvelable. 
 
Si l'administrateur perd en cours de mandat sa qualité de représentant à l'Assemblée 
Générale d'une personne morale membre, son mandat prend fin à compter du jour où il 
cesse de représenter ce membre. Une Assemblée Générale est réunie afin de désigner un 
nouvel administrateur. 
 
L'administrateur est révocable à tout moment par l'Assemblée Générale sans préavis ni 
indemnité. L'Assemblée Générale désigne immédiatement un nouvel administrateur. 
 
 
Attributions de l'administrateur 
 
Il représente le Groupement dans tous les actes de la vie civile et en justice. 
 
Dans les rapports avec les tiers, il engage le Groupement pour tout acte entrant dans l'objet 
de ce dernier. 
 
Il prépare et exécute les délibérations de l'Assemblée Générale. 
 
L'administrateur, président de l'Assemblée, assure notamment le bon déroulement de la 
séance, la tenue de l'émargement de la feuille de présence, veille à la désignation du 
secrétaire par l'Assemblée Générale, à la vérification du quorum et à la rédaction du procès-
verbal qui est porté sur un registre coté et paraphé par l'administrateur, tenu au siège du 
Groupement. 
 
Il assure l'exécution du budget. Il a la qualité d’ordonnateur des dépenses et des recettes du 
groupement. 
 
Ses attributions s'exercent dans la limite des délégations de pouvoir reçues de l'Assemblée 
Générale conformément à l'article 14 des présentes et des orientations définies par 
l'Assemblée Générale. 
 
L'administrateur doit obtenir l'accord préalable de l'Assemblée Générale pour toute décision, 
sortant du cadre des opérations de gestion courante tels que les emprunts et autres accords 
financiers, avals, cautions et garanties, investissements mobiliers d'une valeur supérieure à 
un montant défini dans le règlement intérieur du Groupement, participations ou adhésion du 
Groupement à des organismes extérieurs, acquisitions et aliénations de biens immobiliers et 
droits mobiliers et conclusion de baux. 
 
Dans les relations entre les membres, les pouvoirs de l'administrateur sont fixés par le 
règlement intérieur. Il peut, sous sa responsabilité, choisir un ou plusieurs collaborateurs 
dont il détermine les fonctions et attributions. 
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Dans le cadre des missions qui lui sont confiées par la présente convention, l'administrateur 
peut déléguer sa signature à un membre du personnel exerçant ses fonctions au sein du 
Groupement, sous réserve de validation expresse de l'Assemblée Générale. 
 
Il a autorité sur le personnel propre du Groupement. Il dispose d'une autorité fonctionnelle 
sur le personnel mis à la disposition du Groupement dans le cadre de la participation des 
membres aux charges annuelles de fonctionnement. 
 
Indépendamment de sa fonction de gestion, il est particulièrement chargé de l'animation, de 
la coordination et de la représentation du Groupement auprès de ses membres. 
 
Il informe l'ensemble des membres et les tiers contractant avec le Groupement des 
délibérations intéressant leurs rapports avec le Groupement. 
 
 
Indemnités, rémunération  
 
Le mandat d'administrateur est exercé gratuitement. 
 
Toutefois, des indemnités de mission peuvent lui être attribuées dans les conditions 
déterminées par l'Assemblée Générale. 
 
 
15.2 Administrateur suppléant 
 
Lors de la première séance, l'Assemblée Générale élit également un administrateur 
suppléant parmi ses membres. 
 
L'administrateur suppléant est nommé pour une durée de trois ans renouvelable. Il est 
révocable à tout moment par l'Assemblée Générale. 
 
Le mandat de l'administrateur suppléant ne donne pas lieu à rétribution. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de l'administrateur, l'administrateur suppléant assure 
les missions définies à l'article 15.1 dans les conditions définies par le règlement intérieur. 
 
 
ARTICLE 16 - COMMISSIONS ET COMITES DIVERS 
 
Aux fins d'assister l'administrateur dans sa gestion du Groupement et de préparer les 
décisions de l'Assemblée Générale, les membres pourront décider de mettre en place des 
commissions et comités dans les conditions définies par le règlement intérieur du 
Groupement. 
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TITRE V - CONCILIATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION - 
PERSONNALITÉ MORALE 
 
 
ARTICLE 17 - CONCILIATION - CONTENTIEUX 
 
En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du Groupement ou encore, 
entre le Groupement lui-même et l'un de ses membres à raison de la présente convention ou 
de ses suites, ou en cas de volonté de retrait de l'un des membres, les parties s'engagent 
expressément à soumettre leur différend ou la proposition de retrait à deux conciliateurs 
indépendants des membres du Groupement qu'elles auront respectivement désignés. 
 
Une proposition de solution amiable doit intervenir dans un délai maximum de trois mois à 
compter de la date à laquelle la désignation du premier conciliateur est notifiée aux autres 
membres et à l'administrateur, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La proposition de solution amiable est soumise à la décision de l'Assemblée Générale dans 
un délai d'un mois. 
 
Faute d'accord dans un délai d'un mois à compter de la saisine de l'Assemblée Générale, le 
différend sera porté devant la juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 18 - COMMUNICATION DES INFORMATIONS 
 
Chacun des membres s'engage à communiquer aux autres toutes les informations 
nécessaires à la réalisation de l'objet du Groupement qu'il détient, conformément à la 
réglementation, et aux délibérations de l'Assemblée Générale. 
Le défaut de production des informations peut être considéré comme une faute grave. 
 
 
ARTICLE 19 - DISSOLUTION 
 
Le Groupement est dissous de plein droit s'il ne compte plus qu'un seul membre. 
 
Le Groupement peut également être dissous par décision de l'Assemblée Générale, 
notamment du fait de la réalisation ou de l'extinction de son objet ou par décision de justice. 
 
La dissolution du Groupement est notifiée dans un délai de quinze jours suivant l'événement 
ayant provoqué la décision, par courrier recommandé avec AR adressé au préfet de la 
Marne.  Celui-ci en assure la publicité dans les conditions lrégales et réglementaires. 
 
Les membres restent tenus des engagements conclus par le Groupement jusqu'à dissolution 
du Groupement. La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation. La personnalité 
morale du Groupement subsiste pour les besoins de la liquidation. 
En cas de dissolution, l'ensemble de l'actif et du passif du Groupement ainsi que ses droits 
et obligations sont répartis entre les membres conformément aux règles définies par la 
convention constitutive 
 
  
 
ARTICLE 20 - LIQUIDATION 
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Le Groupement est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce 
soit. 
Le ou les liquidateurs sont désignés par l'Assemblée Générale ou par la décision de justice 
qui a prononcé la dissolution. Les modalités de la liquidation sont précisées par la décision 
qui nomme le ou les liquidateurs. 
 
La personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation, et le liquidateur dispose 
des pouvoirs les plus étendus pour achever les affaires en cours, réaliser l'actif social, payer 
le passif et répartir le solde disponible. 
 
Le liquidateur devra réunir l'Assemblée Générale une fois par semestre pour lui rendre 
compte des opérations de liquidation. 
 
La nomination du liquidateur met fin de plein droit aux fonctions de l'Administrateur. 
 
 
ARTICLE 21- DÉVOLUTION DES BIENS 
 
En cas de dissolution, les biens propres du Groupement sont dévolus conformément aux 
règles déterminées par la convention constitutive ou par les avenants à celle-ci. 
 
Dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires applicables en matière de 
dévolution des biens des établissements médico-sociaux, les signataires s'accordent d'ores 
et déjà, pour répartir les bonis de liquidation éventuels entre les membres du Groupement à 
la date de la liquidation. La répartition des bonis de liquidation sera effectuée au prorata des 
droits sociaux. 
 
Les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition du Groupement par un membre restent 
la propriété de ce membre. 
 
 
ARTICLE 22 - PERSONNALITÉ MORALE DU GROUPEMENT 
 
Le Groupement jouit de la personnalité morale à compter de la date de publication aux 
registres des actes administratifs de la Marne de l'acte d'approbation de la présente 
convention. 
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TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
ARTICLE 23 - RÈGLEMENT INTERIEUR 
 
Un règlement intérieur sera établi pour régir les modalités pratiques de fonctionnement 
interne du Groupement et pour régler les rapports des membres entre eux. 
 
Dès l'approbation du Groupement, l'administrateur soumet à l'approbation de l'Assemblée 
Générale un règlement intérieur définissant les modalités de fonctionnement du 
Groupement. 
 
Le règlement intérieur pourra notamment prévoir les règles relatives : 

● A l'organisation de la gouvernance du Groupement 
● Au fonctionnement administratif et financier du Groupement et aux relations 

économiques du Groupement avec ses membres 
● Aux modalités de mise à disposition de moyens au Groupement par ses 

membres 
● Aux règles générales de fonctionnement des activités mises en œuvre par le 

Groupement 
 
Il précise en annexe les moyens mis à disposition par les membres et leurs modalités de 
valorisation. 
 
L'adhésion à la présente convention par un nouveau membre vaut acceptation du règlement 
intérieur. 
 
Chacun des membres veille à sa bonne application par son personnel. 
 
Le règlement intérieur peut être révisé à tout moment selon les mêmes modalités notamment 
après évaluation de l'exercice écoulé. 
 
 
ARTICLE 24 - ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS 
 
Les personnes qui auront agi au nom du Groupement en formation avant qu'il n'ait acquis la 
jouissance de la personnalité morale, seront tenues solidairement et indéfiniment des actes 
ainsi accomplis, à moins que le Groupement, après avoir été régulièrement constitué et 
autorisé, ne reprenne les engagements souscrits. Ces engagements seront alors réputés 
avoir été souscrits dès l'origine par le Groupement. 
 
Il est expressément convenu que la publication de l'approbation du Groupement vaudra 
reprise de ces engagements qui seront réputés avoir été souscrits par celui-ci, dès l'origine. 
 
 
ARTICLE 25 - MODIFICATIONS DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE 
 
La présente convention constitutive pourra être modifiée par avenant par l'Assemblée 
Générale des membres statuant dans les conditions visées à l'article 14 des présentes. 
Ces avenants devront faire l'objet d'une approbation par le préfet de la Marne et produiront 
effet à compter de la date de publication de celle-ci au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du département de la Marne. 
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ARTICLE 26 – DISPOSITIONS FINALES 
 
Les soussignés donnent mandat à la Directrice du CCAS de Reims à l’effet d’accomplir, pour 
le compte du Groupement, les formalités nécessaires à sa constitution ainsi qu’à la tenue de 
la réunion de la première Assemblée Générale du Groupement. 
 
 
Fait à Reims, le 14 septembre 2021  
 
 
Pour l’EPSM de la Marne                        Pour l’association CAST 
          Le Directeur    Le Président 
 
 

     
 
 
 
 
 
 Xavier DOUSSEAU                                 Docteur Alain RIGAUD 
 
 
 
 
Pour la Croix-Rouge française   Pour Association Addictions France  
 

 Djamel DIDI  
     Cédric LAVENU 
 
 
Pour le CCAS de Reims 
 Signé électroniquement le 04/10/2021
Vice-Présidente
Marie DEPAQUY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/cftA
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

ELECTION DU PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu l'article 2 du règlement intérieur institutionnel,

est élu pour une durée de six ans :

Monsieur Antony CAPS.

La Présidente de séance,VU ET APPROUVE

18 OCT. 2021Le

IM-M uuu-j
La Préfète de Région,

Pour la Riééie et par délégation
Le Secrétaires 'lc,éczi pour les A fa ires 

Région^ sfet Européennes Madame Elisabeth DELGENINI

Biaise GOURTAY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/072
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

ELECTION D'UN VICE-PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu l'article 2 du règlement intérieur institutionnel,

est élu pour une durée de six ans :

1er vice-président Rachel ZIROVNIK

Le Président du conseil d'administration,VU ET APPROUVE
1 8 OCT. 2021!Le

oar délégation 
■ ,'our les Affai 

i européennes

Pour la Pr/f-fA*e
La Préfet® Se'Région,

Régie;
res

Antony CAPS

Biaise GOURTAY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/073
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

MEMBRES DE LA COMMISSION DES ACHATS INTERNE

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret n° 2020-1275 du 19 octobre 2020 modifiant le décret- N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant 
création de l’Établissement public Foncier de Lorraine,

Vu la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE,

Vu le code de la commande publique issu de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n° 2018- 
1075 du 3 décembre 2018,

Vu le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code de la commande publique 
relatives aux seuils et aux avances,

Vu le Guide des procédures d’achat à l’EPFGE validé par la délibération n° 15/006 du conseil d'administration du 4 
mars 2015 et mis à jour le 4 février 2020 par la note de service 2020/01,

Abroge la délibération n°21/003 du conseil d'administration du 10 mars 2021,

Désigne pour siéger à la Commission des Achats Interne :

Bernard DELVERT 
Patrick MIELLE

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de RégioRourJa Préfète et par délégation 
Le Secrêtkm^Généra! pour les Affai. • 

RéçHbreies et Européennes Antony CAPS

Çla'se G OU K i r^(

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/074
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

Convention de partenariat 
pour l'animation du réseau des EPF d'Etat 

pour les années 2021 et 2022

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le rapport du Directeur général,

Sur proposition du Président,

- Approuve les dispositions de la convention ci-jointe
- Charge le Directeur général de mettre en œuvre les dispositions figurant dans le rapport ci-joint.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le I 8 OCT. 2021

La Préfète de Régi<p^ur \- pr&fèté et pâf* dé! ^Cjâtio 
Le Secrét^fife 

Régioju j
Général pour 153 Affaii
î§j3t Eurcpée mes Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/075
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

DELEGATION AU DIRECTEUR GENERAL 
EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION ET DU DROIT DE PRIORITE

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le code de l'urbanisme, et notamment l'article L 321-4,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le rapport du Directeur général,

Sur proposition du Président,

décide de déléguer au directeur général ou à son adjoint l'exercice des droits de préemption dont 
l'établissement est titulaire ou délégataire et le droit de priorité dont l'établissement est délégataire. Il rend 
compte de cet exercice au conseil d'administration, à chacune de ses réunions.

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

I 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,
Pour ia Préfète et par déiéoaii : 

Le Secrétaire^; â^érai pour les Af 
Régional^ i

Antony CAPS

uropéennes

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/076
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

DELEGATION AU DIRECTEUR GENERAL 
MISE EN OEUVRE DES PROCEDURES D'EXPROPRIATION

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le Code de l'Expropriation,

Vu le code de l'urbanisme, et notamment l'article 321-4,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le rapport du Directeur général,

Sur proposition du Président,

Décide de déléguer au directeur général ou à son adjoint la conduite de l'ensemble de la procédure 
d'expropriation, dont notamment :

• la conduite des phases administrative et judiciaire de la procédure d'expropriation,
• les demandes d'ouvertures des enquêtes correspondantes,
• les demandes d'arrêtés afférents.

- Précise que cette délégation est valable uniquement pour la mise en œuvre des conventions ou délibérations 
dûment approuvées par l'organe délibérant de l'EPFGE et prévoyant le recours à l'expropriation.

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

1 8 ÛCT. 2021Le

La Préfète de Région,
Peur la Pr&'sie et r.-r tié-éîj- 

peur î© ; &
Antony CAPS

Le Secrétaire
RégjtfQ îfe^et Européen 1£.

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/077
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION-CADRE 

Communauté d'Agglomération Portes de France Thionville 
F08FC70B001 - Avenant n°6

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération Portes de France Thionville souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour conduire sur le long terme une politique foncière anticipative sur les périmètres à enjeux du 
territoire de l'intercommunalité,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°6 à la convention en date du 06/06/2007 à passer avec la communauté d'agglomération 
Portes de France Thionville annexée à la présente délibération, portant sur l'ajout du périmètre communautaire 
CAPFT 09 « Couronné Artisans » à Thionville,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération Portes de France Thionville ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le ! 8 CCT. 2021

La Préfète de Région,

Pour la Préjj; Wst par déiécjai on 
le Secrétaire pour ses A frai;

Régionales et Européennes ;

Antony CAPS

v-3 GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/078
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION AVEC ARELOR 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2020-2024 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu la convention de partenariat entre ARELOR et l'EPFGE en date du 14 janvier 2020,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à réserver une contribution de 5 000 € au titre de l’année 2021 pour l’étude relative

aux Offices Fonciers Solidaires.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

J 2 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Antony CAPS

tares

Biaisa GO S- r

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/079
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

VIVIER-AU-COURT- Friche Manil 
AR10P025800

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Vivier-au-Court et la communauté d'agglomération Ardenne 
Métropole, souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour la conduite d'études sur la friche Manil située sur le territoire 
communal de Vivier-au-Court,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Vivier-au-Court et la communauté d'agglomération 
Ardenne Métropole annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation d'études techniques et 
urbanistiques pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 70 000 € TTC pris en charge à 80% par 
l'EPFGE, 10% par la commune de Vivier-au-Court et 10 % par la communauté d'agglomération Ardenne Métropole,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Vivier-au-Court et la communauté d'agglomération Ardenne 
Métropole la convention pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le I S OCT. 202?

La Préfète de Région,
Pour la Prêtée, et par déléga 

Le Secrétaire
:icn

Pjiéra! pour les A Antony CAPSffaires
Régiona européenne >

BIa?se Go?

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021
Délibération N° 21/080

Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

VITRY-LE-FRANCOIS - Ancienne faïencerie de Sarreguemines 
MA10P022300

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Vitry-le-François souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
réalisation d'études pré-opérationnelles en vue de reconvertir un quartier urbain intégrant l'ancienne faïencerie 
de Sarreguemines, l'ancienne malterie accueillant actuellement l'APEl et leurs environs,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Vitry-le-François, la communauté de communes de Vitry, 
Champagne et Der et la CCI Marne en Champagne annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation : 

d'études techniques et programmatiques sur le site susvisé pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 252 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et 20% par la commune de Vitry-le-François, 
d'une étude environnementale sur le site susvisé pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel 
de 48 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la CCI Marne en Champagne.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Vitry-le-François, la communauté de communes de Vitry, 
Champagne et Der et la CCI Marne en Champagne la convention pré-opérationnelle annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 202t
La Préfète de Régi^ur p«ftt8at Mrd6)l

*-e oecretekç C. .. , rti, .! Affaires
'-vUc; mes

Le

Régic4 do c: i. 1—ui

Antony CAPS

Biaise GOUk i aV

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/081
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

PETITE-ROSSELLE - Ex-atelier central AC1 
M010P024700

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Petite-Rosselle souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
conduite d'une étude pré-opérationnelle sur l'ex-atelier central AC1 situé sur son territoire communal,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Petite-Rosselle annexée à la présente délibération, portant 
sur une étude technique pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 80 000 € TTC pris en charge 
à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Petite-Rosselle,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Petite-Rosselle la convention pré-opérationnelle annexée à la 
présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le J 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,

Pour-4^ Pjréfète et par délégation
v.nérai pour les Affaires Antony CAPSLe Secret

Ré3W sennes

Biaise ÔOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/082
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

PORTIEUX - Cristallerie 
V010P023800

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Portieux souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
réalisation d'études sur le site de la cristallerie situé sur son territoire communal en vue de sa reconversion,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Portieux et la communauté d'agglomération d'Epinal 
annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation d'une étude technique, programmatique et de 
faisabilité en vue d'un développement économique pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 
144 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 10% par la commune de Portieux et 10% par la communauté 
d'agglomération d'Epinal,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Portieux et la communauté d'agglomération d'Epinal la convention 
pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le
1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
PouHg Di"é?èle st par délégation

fegénéra! pour les Affaires 
Ré^SEies et Européennes

Antony CAPSLe Secré

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/083
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

CAPAVENIR VOSGES - Rue de Lorraine - Projet de logements 
V010P022900

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Capavenir Vosges souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la réalisation d'une étude conseil sur les biens situés rue de Lorraine afin de juger de la faisabilité d'un projet de 
logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Capavenir Vosges, le bailleur social Vosgelis, la 
communauté d'agglomération d'Epinal et le conseil départemental des Vosges annexée à la présente délibération, 
portant sur une étude conseil pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 100 000 € TTC pris en 
charge à 50% par l'EPFGE, à 20% par le bailleur social Vosgelis, à 12,25% par la commune de Capavenir Vosges, à 
12,25% par la communauté d'agglomération d'Epinal et à 5,5% par le conseil départemental des Vosges,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Capavenir Vosges, le bailleur social Vosgelis, la communauté 
d'agglomération d'Epinal et le conseil départemental des Vosges la convention pré-opérationnelle annexée à la 
présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE
1 8 OCT. 2021

Le

La Préfète de Région,

Pour^HEéf ■ ...... irs—
"Générai pour iss Affaires

Régionales et Européennes
Le Secrète

Antony CAPS

Blais- GOUR ! ’AY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/084
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

FOUG - 4-6 rue François Mitterrand - Revitalisation du centre-bourg 
F09FB400007- Avenant n°2

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Foug souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés rue François Mitterrand, situés sur son territoire communal, en vue de la revitalisation de 
son centre-bourg,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 05/06/2018 à passer avec la commune de Foug et la 
communauté de communes Terres Touloises annexée à la présente délibération, portant sur la modification de 
l'enveloppe fixée à 170 000 € HT (initialement fixée à 90 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Foug et la communauté de communes Terres Touloises ledit 
avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le ,1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,

i o°ürr^.îrffète et p2r d - légation 
Le Secrétai d^énéral pou

'es et Europe
Antony CAPSles Affaires 

ennesRé.

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/085
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

MONDELANGE - Cœur Ancien - Réhabilitation 
F09FC70W012 - Avenant n°2

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Mondelange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés au sein du « Cœur ancien » situé sur son territoire communal, en vue de leur 
réhabilitation,

Sur proposition du Président,

-approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 04/01/2019, à passer avec la commune de Mondelange et la 
communauté de communes Rives de Moselle annexée à la présente délibération, portant sur la modification du 
périmètre fixé à environ 7 ha (initialement fixé à 6 ha 57 a 43 ca) et la modification de l'enveloppe la portant à 
3 000 000 € HT (initialement à 2 000 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de Moselle 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour Jq Préfète et par dé! 
Le Secrété «fSenéraI pour 

Régionales et Europée

égation 
es Affaires 
nnes

Antony CAPS

Biaise GOUR > ^ '

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/086
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

MONDELANGE - Rue de Metz - Revitalisation commerciale 
F09FC70W014 - Avenant n°2

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière 
de biens situés rue de Metz, sur son territoire communal, en vue de sa revitalisation commerciale,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 11/03/2019, à passer avec la commune de Mondelange et la 
communauté de communes Rives de Moselle annexée à la présente délibération, portant sur la modification du 
périmètre fixé à 2 ha 85 a 34 ca (initialement fixé à 2 ha 75 a 38 ca),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de Moselle 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour IsrTj 4 t ». e? p&r délégation
Le Secrét^ généra! pour les Affaire-. 

Régionales et Européennes

O Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/087
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET

LONGEVILLE-LES-SAINT-AVOLD - Café Restaurant Aux Trois Rois - Revitalisation commerciale
M010E017100 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Longeville-lès-Saint-Avold souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du Café Restaurant Aux Trois Rois situé sur son territoire communal en vue de sa 
revitalisation commerciale,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 02/04/2021 à passer avec la commune de Longeville-lès-Saint- 
Avold annexée à la présente délibération, relatif à la modification du périmètre portant la superficie des biens à 
acquérir de 02 a 81 ca à 05 a 05 ca,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Longeville-lès-Saint-Avold ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le
1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,

Hou;
Le Secrétair^Jcopérai pour les

Régionalise! Européenr

Antony CAPSarion
Affaires
es

Biaise GOURÏAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/088
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION D'ETUDE 

MONTMEDY - Étude de revitalisation du centre-bourg 
P09EB50H007- Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Montmédy souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
réalisation d'une étude globale de revitalisation de son centre-bourg,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 04/01/2018 à passer avec la commune de Montmédy et la 
communauté de communes du Pays de Montmédy annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation 
du délai au 17/07/2023 (au lieu du 17/07/2021),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Montmédy et la communauté de communes du Pays de Montmédy 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

î 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

rè/ète et par délégation 
j Général pour les Affaires 

Régionales et Européennes

pour la Antony CAPS
Le Secrétai

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/089
tablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE

THIAUCOURT-REGNIEVILLE - Étude de revitalisation du centre-bourg
MM10P022800

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Thiaucourt-Regniéville et la communauté de communes Mad et 
Moselle souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la réalisation d'une étude de revitalisation du centre- 
bourg de Thiaucourt-Regniéville,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Thiaucourt-Regniéville et la communauté de communes 
Mad et Moselle annexée à la présente délibération portant sur une étude globale pour une enveloppe financière 
d'un montant prévisionnel de 100 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE, à 10% par la commune de 
Thiaucourt-Regniéville et à 10% par la communauté de communes Mad et Moselle,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Thiaucourt-Regniéville et la communauté de communes Mad et 
Moselle la convention d'étude annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Régcq^r ja Préfète et par délé nation
Le Secréte r$ Général pour les Affaires 

R^glc ræles et Européennes Antony CAPS

Biaise GOUR ! A"

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/090
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

SAINT-AVOLD - Ancien cinéma - Équipement 
M010S022600

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Saint-Avold souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du site de l'ancien cinéma situé sur son territoire communal en vue de créer une halle de marché 
couvert,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Saint-Avold annexée à la présente délibération, portant sur 
l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 11 a 29 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 360 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Saint-Avold la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le
1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
Pour la Prsffète et par délégation 

Le Secrétaire général pour les Affaires 
Européenres

Antony CAPS
Régio1

ISlaîse G OU K

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/091
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

SAINT-AVOLD - Ancien garage Peugeot - Logements 
M010L022700

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Saint-Avold souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du site de l'ancien garage Peugeot situé sur son territoire communal ainsi que la réalisation 
d'études et de travaux, en vue de créer des logements et des espaces communs,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Saint-Avold annexée à la présente délibération, portant 
sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 29 a 87 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 445 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 100 000 € HT prise en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Saint-Avold,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Saint-Avold la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le

La Préfète de Régidjn, '
Le Sécrétai e Générai pour

Reoié îiies et Européennesas Affaires
Antony CAPS

Biaise GOL RW

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/092
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

SIERCK-LES-BAINS - Salle des fêtes - Logement sociaux 
M010L024200

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes BouzonvilloisTrois Frontières souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de l'ancienne salle des fêtes située sur le territoire communal de 
Sierck-les-Bains, en vue de créer des logements sociaux,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières et la société 
VIVEST annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession du bien susvisé d'une 
superficie de 05 a 53 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 170 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières et la société VIVEST la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 g flCT, 20MLe

La Préfète de Région,pQ#jr

Le Secfelà
Préfète et par délégation 
H Généra! pot r les Affaires 
f&es et Européennes Antony CAPSRé

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/093
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

CHÂTEAU-SALINS - Café Lorraine - Revitalisation commerciale 
M010E024600

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Château-Salins souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du Café Lorraine situé sur son territoire communal, en vue de sa revitalisation commerciale,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Château-Salins annexée à la présente délibération, portant 
sur l'acquisition, le portage puis la cession du bien susvisé d'une superficie de 03 a 61 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 65 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Château-Salins la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le
\ 8 OCT. 2021

La Préfète de Région^ |g pr#(e e, p?J. dé|ugation

iénéral pour les Affaires 
s. et Européennes

Le Secrétâyjè 
Régiafca

Antony CAPS

Biaise GOURTÂY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N°21/094
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

XERTIGNY - Entrée de ville - Revitalisation du centre-bourg 
V010A021600

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé les 4 décembre 2019 et 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Xertigny souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière et la réalisation d'études et de travaux de déconstruction de bâtiments dégradés situés à son entrée de 
ville en vue de la revitalisation de son centre-bourg,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Xertigny et la communauté d'agglomération d'Epinal 
annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 21 a 65 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 169 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre en vue de travaux de déconstruction pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 100 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 
20% par la commune de Xertigny,

• la réalisation de travaux de désamiantage, déconstruction et travaux connexes pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 300 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la 
commune de Xertigny,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Xertigny et la communauté d'agglomération d'Epinal la convention 
de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE, Le 1 8 HCT. 2021
La Préfète de Région,

rafréfèteet 
1 SeIr ZS. Général

Râëtfnales et Euro

délégation /
Lr Affalr/g

nos v

par
PC

Blatee (JOukTAY Antony CAPS

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/095
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

EPINAL - Galerie Saint Nicolas - Développement économique 
V010E023300

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune d'Épinal souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein de la copropriété de la galerie Saint-Nicolas (24 lots), sur son territoire communal, 
en vue d'une redynamisation économique,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune d'Épinal annexée à la présente délibération, portant sur 
l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel 
de 2 000 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune d'Épinal la convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE 1 8 OCT. 2021
Le

La Préfète de Région,

Pouf ta ^ fée et par délégation
g^fèrai pour ‘.es Araires

ex- Europe .ü'.nes

Antony CAPS
Le Secréta A

Régie;,-

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/096
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

LA VOGE-LES-BAINS - Cœur de bourg - Revitalisation 
V010E025900

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de la Vôge-les-Bains souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière de biens situés dans son cœur de bourg, ainsi que la réalisation d'études et de travaux, en vue 
de sa revitalisation,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de la Vôge-les-Bains et la communauté d'agglomération 
d'Epinal annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 49 a 95 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 322 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 100 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de la Vôge-les- 
Bains,

• la réalisation de travaux de désamiantage, déconstruction et travaux connexes pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel défini ultérieurement par voie d'avenant,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de la Vôge-les-Bains et la communauté d'agglomération d'Epinal la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Présid£nt-dtf-€easçil d’Administration,VU ET APPROUVE

on. 2021
Le

La Préfète de Regi<p6ur |aJ,#fè{e et par délégation
bs Affaires 
Anes

pénérai pour 5Le Secrétée 
Régime

Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/097
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

LA VOGE-LES-BAINS - Place de la Fête - Revitalisation 
V010A026100

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de La Vôge-les-Bains souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière de biens situés Place de la Fête, sur son territoire communal, ainsi que pour réaliser des études 
et des travaux, en vue de créer une nouvelle desserte, du stationnement et éventuellement un espace « services »,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de La Vôge-les-Bains et la communauté d'agglomération 
d'Epinal annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 01 ha 08 a 65 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 380 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 150 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de La Vôge-les- 
Bains,

• la réalisation de travaux pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel défini ultérieurement 
par voie d'avenant,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de La Vôge-les-Bains et la communauté d'agglomération d'Epinal la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Régioi^

Le Se
la Préfète et par dé légation L 

?) efre Général pour les Affaires 
les et Européennes

our

i<Dn
Antony CAPS

GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/098
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

POMPEY - Rue Sainte-Anne 
F08FC40G004- Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes du Bassin de Pompey souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens situés rue Sainte-Anne, sur le territoire communal de Pompey, 
en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 13/04/2010 à passer avec la communauté de communes du 
Bassin de Pompey annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai au 30/06/2022 (au lieu 
du 30/06/2021),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes du Bassin de Pompey ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
1 8 OCT. 2021 Le Président du Conseil d'Administration,

Le

La Préfète de Régior^our , Préfète e( pa,. ds|égaflon

Le Secret une Général pour les Affaires 
opales et Europe ennes

Antony CAPS

Biaise GO'JRTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/099
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

POMPEY - Cœur de bourg confluence 
F09FC40G014 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Pompey souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein du site « Cœur de bourg confluence », situés sur son territoire communal, en vue 
de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 09/05/2016 à passer avec la commune de Pompey et la 
communauté de communes du Bassin de Pompey annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation 
du délai au 30/06/2022 (au lieu du 30/06/2021) et sur la modification de l'enveloppe la portant de 630 000 à 
655 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Pompey et la communauté de communes du Bassin de Pompey 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Régiop^ (a préféfe

Le Secn et par dé 
Général pour 
P et EuropéennesAffaires Antony CAPSRég.

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/100
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

MALLELOY - Coteaux de la Rochatte 
F08FC40G011- Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Malleloy souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés Coteaux de la Rochatte, sur son territoire communal, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 17/09/2013 à passer avec la commune de Malleloy et la 
communauté de communes du Bassin de Pompey annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation 
du délai au 30/06/2022 (au lieu du 30/06/2019),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Malleloy et la communauté de communes du Bassin de Pompey 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du Conseil d'Administration,

Le

1 a nrr. 2021

La Préfète de Région,

Pouffe Rréfète et par c élégation 
Le Sec4k ^Général poi r les Affaires 

Fæg claies et Européennes Antony CAPS

B'a'se GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/101
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 
FROUARD - ZAC de la Croix des Hussards 

F08FC40G012 - Avenant n°l
Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Frouard souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein de la ZAC de la Croix des Hussards située sur son territoire communal, en vue de 
créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 16/01/2024 à passer avec la commune de Frouard et la 
communauté de communes du Bassin de Pompey annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation 
du délai au 30/06/2022 (au lieu du 30/06/2019),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Frouard et la communauté de communes du Bassin de Pompey ledit 
avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour la -£
le Secrétai

Régiû!

le et par déléç ation Antony CAPS
enéral pour le: Affaires

3e et Européen- -es

GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/102
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

METZ - Hôpital Sainte-Blandine - Logements 
M010L010300- Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Metz souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour réaliser des études et 
des travaux sur le site de l'hôpital Sainte-Blandine situé sur son territoire communal et assurer sa maîtrise foncière 
en vue de créer une opération mixte de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 06 avril 2020 à passer avec la commune de Metz et la société 
Batigère Grand Est annexée à la présente délibération, portant sur :

• la modification du périmètre portant la surface à acquérir à 9 765 m2,
• la modification du projet portant sur la création de 180 logements (initialement 116),
• l'augmentation des enveloppes portant les acquisitions foncières, frais notariés et frais de gestion à 

5 000 000 € HT (initialement 2 200 000 € HT) et les études préalables et de maîtrise d'œuvre à 
450 000 € HT (initialement 300 000 € HT) prises en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la société 
Batigère Grand Est,

• la modification de la nature des travaux,
• l'intégration d'une enveloppe de travaux de mise à nu des structures intérieures des bâtiments, de 

déconstruction partielle des bâtiments non conservés, de désamiantage et de gestion des déchets du 
chantier pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 1 500 000 € HT pris en charge à 
100% par l'EPFGE,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Metz et la société Batigère Grand Est ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le

La Préfète de RégionPour laii’
Le Secréîaq 

Régie?

A

Affairei
.3

Antony CAPS

Biaise GOURT*Y

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/103
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

VIGNEULLES - Le Chétry - Ecoquartier 
MM10L026000

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Vigneulles souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés sur la zone du Chétry, sur son territoire communal, en vue de créer un écoquartier,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Vigneulles annexée à la présente délibération, portant sur 
l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie d'environ 80 ares pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 220 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Vigneulles la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le
J 8 OCT. 202!

La Préfète de Région,
P0.ur|bpr3fèt9 et Dar

Le Sede délégation 
fpS Qértèrai peur les Affaires 
*fa:es et Européennes

Antony CAPS
Pjh

Bla>se GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/104
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

MONDELANGE - Ilot rue du 07 Septembre - Logement 
M010L023900

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Mondelange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de l'îlot rue du 07 septembre, situé sur son territoire communal, en vue de la création de 
logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de 
Moselle annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés 
d'une superficie de 1 ha 78 a 67 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 1 500 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de Moselle la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

18 nrî. 2021Le

La Préfète de Région,

Peur la-pi éjète ei par délé 
Le Secrét;-ur( ijfeénérai pour te 

Région tIUs et Eurcpéor

gation 
o Affaires

Antony CAPS

nés

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/105
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

MONDELANGE - Ilot rue des Alliés - Logement 
M010L024000

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Mondelange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de l'îlot des Alliés, situé sur son territoire communal, en vue de la création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de 
Moselle annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés 
d'une superficie de 77 a 95 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 1 200 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Mondelange et la communauté de communes Rives de Moselle la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le
1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
Pour lér&féjète et par dé!5 galion 

Le Secréî&r général pour iüs Affaires 
Régrdr aféset Européennes

Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/106Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

VOLSTROFF - Dents creuses - Logements 
M010L025200

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Volstroff souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de dents creuses situées sur son territoire communal, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

-approuve la convention à passer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan 
annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une 
superficie de 31 a 84 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 300 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
Pour 

Le Sei Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/107
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

VOLSTROFF - Ferme Becker - Logement 
M010L025300

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Volstroff souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de la ferme Becker située sur son territoire communal, en vue de créer un logement,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan 
annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une 
superficie de 10 a 21 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 300 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCÏ. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour laTjjnîffte et par délégation 
Le Secrétaire 

Régions

Antony CAPStolérai pour les Affaires 
e$ et Européennes

Biaise GOURiAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/108Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

CHANTRAINE - Rue Jules Ferry - Logements 
V010L023200

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Chantraine souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés rue Jules Ferry, sur son territoire communal, en vue de la création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Chantraine et la communauté d'agglomération d'Épinal 
annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une 
superficie de 07 a 08 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 90 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Chantraine et la communauté d'agglomération d'Épinal la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Préside ^il d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
,ar délégation 
cour iao Affaires

Pour la Préfète et ;
%:./etaire Général 
A. ferons les ci européennes

Antony CAPSLe

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/109
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

THIONVILLE - Secteur Couronné Artisans - ZAC / Reconventionnement
M010L022400

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération Portes de France Thionville pour s'assurer la maîtrise 
du secteur Couronné Artisans situé sur son ban communal en vue de réaliser un projet urbain au sein d'une ZAC 
comportant des logements, des bureaux et des équipements,

Considérant les biens d'ores et déjà acquis dans le cadre des opérations n°F07AFZ009025, F08FC70B013, 
F08FC70B001,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération Portes de France Thionville annexée à la 
présente délibération, portant sur :

• le portage puis la rétrocession des biens d'ores et déjà acquis d'une superficie de 1 ha 09 a 07 ca et dont 
la valeur stock s'élève à 3 334 248,80 € en date du 24/06/2021,

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie d'environ 7 ha

- approuve un montant global prévisionnel de l’opération de 5 000 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération Portes de France Thionville la convention de projet 
annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

î 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région, -
Préfète eî pa

-J-

e.l

détection
caec

Antony CAPS

GOURTAYBi^e

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/110Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE MAITRISE D'OEUVRE 

NOMEXY - Filature et teinturerie - Requalification 
P10RD80H116

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Nomexy souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
réalisation d'études sur les friches textiles de la filature et de la teinturerie situées sur son territoire communal en 
vue de créer des logements,

Vu la convention foncière F09FC80B008 en date du 19/04/2018,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Nomexy et la communauté d'agglomération d'Epinal 
annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation d'études de maîtrise d'œuvre en vue de travaux de 
désamiantage, déconstruction, réhabilitation potentielle du bâtiment des bureaux, de gestion des sources de 
pollution concentrées et travaux connexes pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 
300 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Nomexy,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Nomexy et la communauté d'agglomération d'Epinal la convention 
de maîtrise d'œuvre annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

aie et par délégatPour la
Le Sec.fétairfeJ(kèn£ral pour ‘os A

on
ff a ires

p nnéi > Antony CAPS

Blsîcc. GOIJRTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/111
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

TROYES - Quartier Jules-Guesde - Renouvellement urbain 
AU10L026200

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération Troyes Champagne Métropole souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens situés dans le quartier Jules-Guesde, sur le 
territoire communal de Troyes, ainsi que la réalisation d'études, en vue d'un renouvellement urbain,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération Troyes Champagne Métropole annexée à 
la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie d'environ 2 ha pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 4 850 000 € HT,

• la réalisation d'études sur les sites potentiellement pollués pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 150 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté 
d'agglomération Troyes Champagne Métropole,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération Troyes Champagne Métropole la convention de 
projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 202?Le

La Préfète de Réffàwj la Préfète et par délégation
Le Secrétaire\Gén?ra' pou ieo Affaires

r Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/112
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

REIMS - Secteur La Cerisaie - Densification urbaine 
MA10A024100

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Reims souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein du secteur La Cerisaie sis sur son territoire communal en vue de la densification 
urbaine du secteur,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims annexée 
à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie 
de 22 ha 88 a 15 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 10 900 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims la convention de 
projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
réfète et par délégation

Le Secréter îjsénérsi pour les Araires
Régf

Pour I;
Antony CAPS

5s et Européen.'e5

OOURTW

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21 /113
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION RECONVERSION 

AMNEVILLE / ROMBAS - Site Sollac - Portes de l'Orne (amont) 
P09RP70M050 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE dans le cadre de la requalification du site Sollac situé sur les territoires communaux 
d'Amnéville et de Rombas en vue du projet « Portes de l'Orne »,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 07/11/2019 à passer avec le Syndicat Mixte d'Etudes et 
d'Aménagement des Portes de l'Orne annexée à la présente délibération, portant sur la modification de 
l'enveloppe prévisionnelle fixée à 150 000 € TTC (initialement fixée à 100 000 € TTC) prise en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Régk^ ,g préfète e, par dé1 

Le Secré||
égatior: 

’js Affaire:-jr
Antony CAPS•.mes

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N°21/114
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

VANDOEUVRE-LES-NANCY - Centre commercial Les Nations 
MM10E011300- Avenant n°2

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la Métropole du Grand Nancy souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise de biens situés au sein du centre commercial et d’affaires Les Nations sur le territoire communal de 
Vandœuvre-lès-Nancy en vue de sa requalification urbaine,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 30/04/2020 à passer avec la Métropole du Grand Nancy 
annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai au 31/12/2022 (au lieu du 31/12/2021),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la Métropole du Grand Nancy ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du Conseil d’Administration,

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour la
Le Secréte $

et Par délégation
Affairespour lus

.'fines Antony CAPSiiOfU

Biaise COURTv ’

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/115
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

LEMBERG - Ancienne cristallerie 
M010E018600- Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Lemberg souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de l'ancienne cristallerie située sur son territoire communal, ainsi que la réalisation d'études et de travaux, 
en vue d'un développement économique,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 15/03/2021 à passer avec la commune de Lemberg annexée 
à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre fixé à environ 1,8 ha (initialement fixé à environ 
1,5 ha), la fixation d'une enveloppe foncière de 850 000 € HT (non définie initialement) et la modification de 
l'enveloppe consacrée aux études portée à 100 000 € HT (initialement 70 000 € HT) prise en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par la commune de Lemberg,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Lemberg ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OC T. 2021

La Préfète de Région,
égation 
üs Affaires

Pour 'fête e\ par dé 
Ls Secrétan ifcô: A pour

RégiCTrfe ei Européennes
Antony CAPS

B^:c°

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/116
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

VOLSTROFF - Auberge du Bon Accueil - Tiers-lieu 
M010E022500

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Volstroff souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de l'auberge du Bon Accueil située sur son territoire communal, en vue de créer un tiers-lieu,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan 
annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une 
superficie de 23 a 83 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 800 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc Mosellan la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

I 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Pour fa Pjfe 
Le Secréiairs\t

Régionaias et Européennes

par délég 
pouries

afîon Antony CAPS
Affaires

Bte’se GOURTAV

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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Délibération N° 21/117
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

SARREGUEMINES - Route de Nancy - Développement économique
M010E023100

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarreguemines souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés rue de Nancy, sur son territoire communal, en vue d'un développement 
économique,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Sarreguemines annexée à la présente délibération, portant 
sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 38 a 40 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 200 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarreguemines la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Le Spr2Mré?te et psr 4'êga'ion 
pp' %ff2r'éral Pour les Affaires
Riales et Européennes

Antony CAPS

Biaise GOURIAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/118
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

PONT-SAINT-VINCENT - Site INRS - Requalification 
F08FC40B013 - Avenant n°2

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Moselle et Madon souhaitant l'intervention de l'EPFGE 
pour assurer la maîtrise foncière du site INRS situé sur les territoires communaux de Pont-Saint-Vincent et de 
Chaligny en vue de créer un équipement public structurant,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 15/10/2013 à passer avec la communauté de communes 
Moselle et Madon annexée à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre avec l'ajout de 
76 a 36 ca de parcelles à acquérir (nouvelle superficie totale de 6 ha 76 a 30 ca) et la modification de l'enveloppe 
fixée à 3 810 000 € HT (initialement à 3 520 0000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Moselle et Madon ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le
1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,

Pour Ia-Rr4i ‘
Le Secrétair^Jbfe;-;':

Régionalès et turcDé-'

et par dé Antony CAPSégation 
os Affaires: pour

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/119
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

EPINAL - Rue de Nancy - Extension bâtiment Quai Alpha - Pôle image 
V010E013300 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération d'Épinal souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du site dit de la rue de Nancy situé sur le territoire communal d'Épinal en vue d'un 
développement économique,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 20 novembre 2020 à passer avec la communauté 
d'agglomération d'Épinal annexée à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre le faisant 
passer de 27 a 07 ca à 42 a 55 ca et sur la modification de l'enveloppe la portant à 1 030 000 € HT (initialement 
fixée à 505 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération d'Épinal ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
Pour la PréS^ f par délégat 

Le Secrétaire
Réglonai^S'

on
Antony CAPSairesa

ss— - - • o pe11 ;

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 06 OCTOBRE 2021

Délibération N° 21/120
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

PIERREFITTE-SUR-AIRE - Friche urbaine en centre-bourg 
F09FD500019 - Avenant n°l

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes de l'Aire à l'Argonne souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de la friche urbaine située dans le centre-bourg de Pierrefitte-sur-Aire, 
en vue de la création d'un équipement culturel,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 16/11/2016 à passer avec la communauté de communes de 
l'Aire à l'Argonne annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai au 30/06/2023 (au lieu 
du 30/06/2022) et sur la modification de l'enveloppe la portant de 65 000 € à 75 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes de l'Aire à l'Argonne ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,

Antony CAPSJrf£te et par délégation 
Le SecréféMSfc-énéral pour ios Affaires 
____Régionales et Européennes

Pour I

Btaîsp GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/121
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE ET DE MAITRISE D'ŒUVRE 

PIERREFITTE-SUR-AIRE - Friche urbaine en centre bourg 
Gestion des remblais amiantés 

P10RD50H047

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes de l'Aire à l'Argonne souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer le traitement et la gestion de matériaux amiantés dans les remblais du bâtiment déconstruit 
au sein de la friche urbaine en centre-bourg de Pierrefitte-sur-Aire en vue de la réalisation d'un équipement public 
structurant,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes de l'Aire à l'Argonne annexée à la présente 
délibération portant sur la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre sur le site susvisé pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 100 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et 20% par la 
communauté de communes de l'Aire à l'Argonne,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes de l'Aire à l'Argonne la convention d'études et de 
maîtrise d'œuvre annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 QCT. 2021Le

La Préfète de Région,
PouL\ 3 Préfète et par délégation 

Le Seofé die Général pour las Affaires 

Bec «miles et Européennes
Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N°21/i22
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

REIMS - Secteur Bois d'Amour - Reconquête 
MA10A023600

Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Reims souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens du secteur Bois d'Amour situés sur son territoire communal,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims annexée 
à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie 
d’environ 10 hectares pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 4 000 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims la convention de 
projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2è2tLe

La Préfète de Région,
Pour ja Préfète et par dé1 

Le SecrétâiriGénéra! pour 
Régî^^^â^es et Europée

égation 
es Affaires 
nnes

Antony CAPS

Biaise GOÜR i A y

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N°21/123
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

REIMS - Secteur Saint-Charles - Reconquête 
MA10A023700

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Reims souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein du secteur Saint-Charles situé sur son territoire communal,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims annexée 
à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie 
d'environ 15 ha pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 2 500 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims la convention de 
projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 GCT. 2321Le

La Préfète de Région,
PourJ^ Préfète et par délégation 

Le Secré^ rj Général pour les Affaires 

fîtes et Européennes
Antony CAPS

Régx

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/124
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

REIMS / SAINT-BRICE-COURCELLES - Secteur VMC - Requalification
MA10A024500

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté urbaine du Grand Reims souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de biens situés au sein du secteur VMC sis sur les bans communaux de Reims et de 
Saint-Brice-Courcelles,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté urbaine du Grand Reims annexée à la présente 
délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 16 ha 40 a 69 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 11 000 000 € HT,

• la réalisation d'une étude historique et documentaire pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 10 000 € HT prise en charge à 100% par la communauté urbaine du Grand Reims,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté urbaine du Grand Reims la convention de projet annexée à la 
présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021
ILa Préfète de RégEë,secrÏire Géné/af®' ^'e9at'°n 

R^yjî’plaies et Eurcp
pour tes Affaires

sonnes Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/125
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

SARREGUEMINES - 47 rue Poincaré - Requalification 
M010S023000

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarreguemines souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du bien situé au 47 rue Poincaré sur son territoire communal en vue de sa requalification en lien 
avec le réaménagement du site des faïenceries,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Sarreguemines annexée à la présente délibération, portant 
sur l'acquisition, le portage puis la cession du bien susvisé d'une superficie de 14 a 95 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 160 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarreguemines la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,
Pour la fèis fît par délégation 

Le Secrétai 
Régio

- Affairesér.éra! pour !s Antony CAPS
it Européen T5S

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/126
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

MORHANGE - Ensemble immobilier Weiler - Equipement 
M010S023400

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Morhange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de l'ensemble immobilier Weiler, situé sur son territoire communal, en vue de créer un tiers-lieu 
avec un espace de coworking, une maison des services et des espaces consacrées aux entreprises de l'économie 
social et solidaire,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Morhange annexée à la présente délibération, portant sur 
l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 1 ha 22 a 06 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 450 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Morhange la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 8 OCT. 2021Le

La Préfète de Région,Pour la p ré fêta et par c élégation
Généra! pot r les Affaires 
tes et Européennes

Le Secréte il
Rédy Antony CAPS

3îaîse GOURTAs

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/127
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

FENETRANGE - Ancien pensionnat - Pôle de ressources inclusif
M010S025700

Le Conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre sur le site de l'ancien pensionnat 
situé sur le territoire communal de Fénétrange, en vue de créer un pôle de ressources inclusif,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud annexée à la 
présente délibération, portant sur la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre en vue de travaux de 
démolition et de réhabilitation pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 500 000 € HT pris en 
charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud la convention de projet 
annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. 2021

La Préfète de Région,

Pour la P 
Le Secrétain

Régioflalis ei Européen

ëte et psr délé' 
dfeléic! pour !e- Antony CAPS

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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Délibération N° 21/128
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

REDANGE - Crassier - EPA N°01F12-14 
F08FCX0B013 - Avenant n°5

Le Conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par l'Établissement Public d'Aménagement d'AIzette Belval souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'une emprise foncière dite du crassier à Rédange, dans le cadre de l'opération 
d'intérêt national d'AIzette Belval,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°5 à la convention en date du 31/07/2014 à passer avec l'Établissement Public 
d'Aménagement d'AIzette Belval, annexée à la présente délibération, portant acquisition puis rétrocession des 
biens sis sur le territoire communal de Rédange, d'une emprise foncière d'une surface actualisée de 
17 ha 37 a 68 ca (au lieu de 17 ha 21 a 75 ca),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec l'Établissement Public d'Aménagement d'AIzette Belval ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 8 OCT. Z02Î

La Préfète de Région,Pour la Préfète et par c 
Le Sepœ aire Généra! pot 

i Anales et Europ

élévation
r les Affaires

Antony CAPSéennss

Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 29 octobre 2021
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